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Avant-propos
Comment comprendre un pays ? De l’extérieur, ce n’est pas facile. Le peut-on ? On peut essayer. Le faut-il ? Oui, sans hésitation, et a fortiori si l’on entreprend des études d’anglais. Ce livre s’adresse donc à ceux qui voudraient en savoir plus sur le Royaume-Uni, sur les tensions qui le traversent, sur les défis qui se posent à lui. Il parlera à ceux qui veulent dépasser les clichés si nombreux sur nos voisins d’Outre-Manche, qu’ils s’y attellent pour des raisons « professionnelles », comme une licence d’anglais ou une classe préparatoire, ou bien en dilettante, par pure curiosité.
Royaume-Uni, Grande Bretagne, Angleterre, quel que soit le terme utilisé, à bon ou à mauvais escient puisque les trois réalités ne se recoupent pas tout à fait, le monde britannique ne sort jamais vraiment de l’actualité. Récemment, la vie sentimentale du Prince William, son mariage et la naissance de ses enfants entre 2011 et 2015, le Jubilé de la reine Élisabeth II et les Jeux Olympiques en 2012, ainsi que le référendum sur l’indépendance de l’Écosse en septembre 2014 ont suscité un regain d’intérêt en France, à tel point que les élections générales de mai 2015 ont été suivies avec attention par de nombreux Français. L’année suivante, le référendum sur l’appartenance du Royaume-Uni à l’Union Européenne a alimenté encore la presse française et les conversations de café du commerce. Bien sûr le regard des Français sur les Britanniques n’est jamais neutre, et il est rarement bienveillant. La réciproque est d’ailleurs vraie, ce que les médias français ne manquent guère de souligner, à grand renfort de titres outranciers du Sun, de citations d’hommes politiques ou de Britanniques de la rue.
De tous les pays d’Europe, le Royaume-Uni est sans conteste celui qui attire le plus grand nombre de commentaires ironiques ou de remarques critiques de la part des Français. Cette animosité entre les deux pays n’est pas nouvelle, et l’historien amateur aura tôt fait de trouver dans la Guerre de Cent Ans les racines de cette hostilité, alors même que le facteur historique, s’il a jamais joué un rôle, pourrait remonter en fait à beaucoup plus tôt. Guillaume le Conquérant, fils bâtard d’un duc de Normandie, n’a-t-il pas envahi la Grande Bretagne pour la dernière fois, emmenant avec lui un système féodal et une culture latine directement tirés des coutumes françaises ? Si les lions de Normandie se sont depuis longtemps couché aux pieds des rois d’Angleterre, les relations entre les deux pays n’ont cessé d’hésiter entre attirance et rejet – mais d’indifférence, il n’en fut jamais question.
Le Royaume-Uni suscite donc un intérêt chez les Français, ce qui est un bon point de départ à toute étude. Cependant cette curiosité a tôt fait de devenir un prisme dont il devient difficile de se défaire. Les clichés sur les Anglais – il s’agit toujours d’eux au sens large, donc anglo-centrique et oublieux des différences majeures séparant les peuples qui occupent les quatre nations du royaume – constituent une source inépuisable de moqueries plus ou moins indulgentes. Si le parapluie et le chapeau melon ont fini par disparaître des images d’Épinal, leur consommation d’alcool, leur manque de talents culinaires, leur hypocrisie mais aussi leur flegme, leur humour ou leur excentricité opèrent comme autant d’attributs instantanément identifiables. Sur le plan institutionnel, chacun a en tête des cérémonies parlementaires surannées, une justice perruquée et une reine portant couronne et hermine comme dans les tableaux qui ornent les demeures d’aristocrates encore fort riches. Cependant il ne faudrait pas prendre le cliché pour la réalité, et le Royaume-Uni comme ses habitants méritent mieux qu’une série de poncifs, fussent-ils fondés sur un soupçon de vérité.
Ce livre, comme d’autres avant lui mais différemment d’eux, entend aider ceux qui ne connaissent pas bien le Royaume-Uni à mieux comprendre ce que la presse écrite, audiovisuelle ou numérique leur montre ou leur raconte tous les jours. Pourtant il ne s’agit pas d’exposer les grands principes de la constitution britannique in abstracto, comme s’il y avait un texte dont il s’agissait seulement de suivre la lettre. Le système constitutionnel britannique diffère radicalement du système français dans la mesure où il n’est pas entièrement écrit. Dans les pays de common law comme le Royaume-Uni, le recours à la coutume, à l’usage ou à la pratique apporte un degré de flexibilité qui explique la longévité des institutions tout en rendant caduque une description qui serait trop statique. S’en tenir à un tableau, même exhaustif, manquerait la qualité propre du système britannique, son adaptabilité. En outre, les enseignants de première année de licence, dans la France entière, répètent inlassablement à des étudiants parfois perplexes que le cœur de la réussite, à l’Université, tient à la construction d’une problématique. Ce mot, qui tient à la fois du mantra et de l’épouvantail, reste souvent lettre morte, et les années passent sans que les étudiants parviennent à en percer le mystère. Ce livre entend donc privilégier une approche problématique de la civilisation britannique ; d’abord parce que c’est le moyen le plus sûr de comprendre le Royaume-Uni d’aujourd’hui, et ensuite parce que cela sera peut-être une façon pour les étudiants de saisir ce que l’on attend d’eux.
Ce livre veut s’attacher à mettre en lumière les tensions qui traversent le Royaume-Uni. Ses chapitres sont organisés de manière thématique et balaient les grandes institutions (Parlement, Couronne) ou les grands problèmes (Dévolution, questions identitaires, situation économique…) du moment. Bien sûr, ce partage n’est pas totalement pertinent, tant il est vrai que tous les problèmes sont connectés : le sentiment que le Parlement perd du pouvoir aujourd’hui est lié à la fois aux prérogatives réservées traditionnellement à la Couronne et au transfert d’un grand nombre d’entre elles au Premier ministre. On essaiera de faire autant que possibles des liens entre ces thèmes, mais le besoin de clarté impose de les séparer d’une manière plus nette et donc plus artificielle que dans la réalité. L’ordre dans lequel sont présentées ces grandes questions vient lui aussi d’un parti pris pédagogique par définition contestable. On a cherché à rendre la démarche la plus progressive possible, en allant du plus simple au plus complexe, c’est-à-dire de ce qui peut se comprendre d’emblée à ce qui se trouve au croisement de plusieurs champs. Pour autant, chaque chapitre, pris indépendamment, fait sens.
Enfin, lors de sa conception, le livre a été pensé comme une manière d’approcher le monde britannique contemporain. Indéniablement, la pratique du pouvoir a beaucoup évolué depuis la fin du dix-neuvième siècle, notamment en ce qui concerne la Chambre des Lords et, dans une moindre mesure, le rôle du Premier ministre. Cependant, nul ne peut prétendre que le système est sorti des flots tel quel, et les changements remontent à bien plus loin. Par souci de clarté, il a été décidé de mettre l’accent sur le monde britannique d’aujourd’hui, mais les questions historiques que d’aucuns pourraient se poser ne resteront pas sans réponse. Une autre partie de l’ouvrage est à la disposition des lecteurs, en ligne, sur un site dédié. On y trouve une approche historique du monde britannique, depuis les Tudors jusqu’à l’orée du vingtième siècle. La connaissance de l’histoire anglaise puis britannique figure dans tous les cursus universitaires d’études anglophones. Cependant elle n’est pas indispensable à la compréhension du Royaume-Uni tel qu’il existe aujourd’hui. Elle n’est pas indispensable mais elle est très utile, car elle éclaire d’un jour nouveau des dispositifs parlementaires, exécutifs ou monarchiques qui n’auraient guère de sens sans cela. C’est pour cette raison que la partie historique a été isolée du volume principal. En prenant garde de ne pas fabriquer une histoire téléologique, cet autre développement reprend le principe fondateur du livre : on y découvre les forces à l’œuvre dans l’histoire de l’Angleterre, de la Grande Bretagne puis du Royaume-Uni. Au-delà du simple récit des faits – qui n’existent jamais tant que leur représentation – on s’intéresse à la manière dont les grands corps constitués et les institutions ont évolué pendant les siècles. Encore une fois, la civilisation britannique a été pensée en termes de problématiques plutôt qu’en termes de récit. Ceci s’explique une fois encore par la volonté de donner à voir ce que les enseignants entendent par la construction d’une démarche argumentée fondée sur la mise au jour et l’explicitation de tensions. En outre, en complément de cette partie historique, le volume en ligne comporte des liens vers des images, des ressources audiovisuelles ou des archives sonores qui permettent de donner souffle et vie aux personnages, institutions et moments d’histoire qui sont évoqués à la fois dans le livre et dans son pendant historique. Ceci prouve à qui en douterait que la civilisation britannique est une matière vivante.
On espère que cet ouvrage trouvera son public, qu’il s’agisse d’étudiants de licence d’études anglophones ou de classes préparatoires. Pourtant, si ce sont leurs besoins qui ont occupé l’auteur, il n’en reste pas moins que le livre intéressera les personnes curieuses de découvrir ce qui fait le caractère unique du Royaume-Uni aujourd’hui.
Marie-Céline DANIEL


Chapitre 1
La monarchie britannique
Le Royaume-Uni est une monarchie héréditaire constitutionnelle ou parlementaire (le chef de l’État est un monarque héréditaire, mais les pouvoirs du souverain sont limités par la Constitution).
Le roi ou la reine du Royaume-Uni de Grande Bretagne et d’Irlande du Nord a progressivement perdu tous les pouvoirs qui étaient les siens (les prérogatives royales – the royal prerogatives). Le Premier ministre et le Parlement, dans une moindre mesure, ont bénéficié de ce transfert de compétences.
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Ce qu’il faut savoir
• Le Royaume-Uni est une monarchie héréditaire constitutionnelle ou parlementaire (le chef de l’État est un monarque héréditaire, mais les pouvoirs du souverain sont limités par la Constitution). Aujourd’hui la plupart des décisions politiques prises par Élisabeth II le sont en son nom, mais sur « conseil » du Premier ministre (on the advice of the Prime Minister), en réalité selon ses indications.
Par exemple :
 – elle convoque, ouvre et dissout le Parlement ;
 – elle nomme le Premier ministre et son Cabinet ;
 – elle donne son assentiment à toute législation votée par le Parlement (royal assent) ;
 – elle nomme les prélats de l’Église anglicane ;
 – elle décore les personnalités qui se sont illustrées ou qui font rayonner le Royaume-Uni.
• Élisabeth II est la reine de seize « royaumes du Commonwealth » (Commonwealth realms), qui sont d’anciennes colonies, et dont le système constitutionnel est calqué sur le modèle britannique. Ces pays sont de taille variable : il s’agit du Canada, de l’Australie, de la Nouvelle Zélande, de la Jamaïque, de la Barbade, des Bahamas, de la Grenade, de la Papouasie-Nouvelle-Guinée, des îles Salomon, de Tuvalu, Sainte-Lucie, Saint-Vincent-et-les-Grenadines, d’Antigua-et-Barbuda, du Bélize, et de Saint-Kitts-et-Nevis.
• Jusqu’en 2012, les dépenses de la reine étaient financées par la liste civile (the civil list). Cette allocation était votée par le Parlement chaque année et couvrait les frais liés à l’exercice public du pouvoir royal. Le montant de 7,9 millions de livres était inchangé depuis 2011. À cela s’ajoutaient d’autres subventions, liées par exemple aux coûts de transports et aux frais de réception d’Élisabeth. En 2012, une réforme a été votée par le Parlement qui prévoit que désormais la reine recevra un pourcentage des revenus tirés du Domaine royal1 (Crown Estate) en un seul versement (Sovereign support grant) dont elle pourra disposer à sa guise. Les autres membres de la famille royale, le duc d’Édimbourg ou le Prince Charles et ses enfants, reçoivent des fonds d’autres provenances (Duchy of Cornwall notamment).
• La dynastie régnante des Windsor (the House of Windsor) descend directement de la dynastie des Saxe-Coburg-Gotha, la famille de la reine Victoria. Élisabeth II est l’arrière-arrière-petite-fille de Victoria.
• Les années 1990 ont été particulièrement difficiles pour la famille royale, qui a dû faire face à de multiples scandales liés à la vie privée des enfants d’Élisabeth. Pendant la seule année 1992, le prince Andrew puis la princesse Anne ont annoncé leur divorce, alors que les relations entre le prince Charles et sa femme la princesse Diana étaient notoirement devenues exécrables et s’étalaient dans la presse. En fin d’année, un incendie avait ravagé une partie du château de Windsor. La reine a appelé cette année son « annus horibilis ».


1 Problématique
Pour de nombreuses personnes, la monarchie britannique est un élément fondamental de l’identité du Royaume-Uni. À la fois exotique et surannée, elle suscite des commentaires ironiques de la part des habitants de pays républicains, qui voient en elle à la fois une excentricité typiquement britannique et une persistance du passé sous laquelle ils se réjouissent de ne pas vivre. Assez curieusement, ce qui pourrait être compris comme un cliché de plus concernant la Grande Bretagne est revendiqué par les Britanniques eux-mêmes, qui voient leur régime politique comme une particularité endémique, faisant fi de l’existence d’autres régimes monarchiques à quelques centaines de kilomètres de chez eux.
En fait, cette identification entre le Royaume-Uni et la monarchie est une évidence dont il faut se méfier. Très souvent, ce n’est pas tant le système politique que la reine Élisabeth auxquels les gens pensent quand on leur parle de l’Angleterre : après soixante-trois ans de règne, la fille de Georges VI a éclipsé le régime dont elle est devenue l’incarnation. L’Angleterre c’est Élisabeth, et Élisabeth c’est l’Angleterre. On oublie donc un peu vite qu’Élisabeth n’a pas régné de tout temps, et qu’un jour plus ou moins proche la couronne échoira à son fils ou à l’un de ses descendants.
L’intérêt institutionnel de ce régime politique réside largement dans la famille royale qui, au-delà du monarque et après lui, saura garantir la pérennité du système.
Or, dans le cas du Royaume-Uni, la famille royale a été un fardeau plus qu’un soutien pour la reine Élisabeth. Si le régime a survécu, ce n’est pas avec ou grâce à la famille royale, mais bien plutôt en dépit d’elle. Au-delà d’une simple description du fonctionnement de la monarchie britannique, l’objet de ce chapitre est donc de comprendre l’enjeu réel de la prépondérance d’Élisabeth dans un système où elle ne devrait être perçue que comme une dépositaire temporaire de prérogatives vouées à passer à d’autres.
En outre, il faut comprendre comment ce système politique est devenu consubstantiel au Royaume-Uni, tout en examinant comment, ce faisant, il a changé de nature pour devenir un élément structurant de l’organisation sociale du pays, influant même la façon dont les Britanniques se perçoivent entre eux et par rapport au reste du monde.


2 Un régime historique qui a démontré son efficacité
La monarchie britannique est un régime ancien, dont les Britanniques aiment à dire qu’il est le plus vieux des systèmes politiques non-autoritaires en Occident. Si cette affirmation mérite d’être nuancée, il n’en reste pas moins que le Royaume-Uni n’a pas connu de bouleversement historique aussi violent et complet que la Révolution française. Il serait faux pourtant de dire que l’évolution du régime s’est faite absolument sans heurts, à fines touches. Le dix-septième siècle, en particulier, a radicalement modifié le système monarchique en dépouillant le souverain d’une large part de ses pouvoirs, contre la volonté des rois Stuart.
[image: image]☞ Attention ! Avant même ce siècle de changements, la tradition anglaise en tenait déjà pour un pouvoir royal contraint. On peut lire l’histoire de la monarchie comme celle de la diminution progressive des prérogatives rattachées à la Couronne.

Cette évolution commence très tôt, et l’acceptation de la Grande Charte (Magna Carta) par Jean sans Terre en 1215 peut être envisagée comme une étape précoce dans ce processus qui a finalement privé le souverain britannique de tout pouvoir réel au vingt-et-unième siècle. La Grande Charte est d’une importance capitale, car elle énonce deux grands principes fondateurs du système constitutionnel anglais puis britannique : le souverain n’est pas au-dessus des lois (en ce sens il n’est pas absolu, au sens premier du terme), et sa volonté personnelle ne saurait s’opposer aux droits de ses sujets. Il ne faut sans doute pas surestimer le poids de la Grande Charte dans la pratique du pouvoir royal après 1215 ; les descendants de Jean-sans-Terre, et d’autres après eux, n’hésitèrent pas à en bafouer les termes pour asseoir leur pouvoir. Pourtant, malgré tout, cette limitation était déjà présente, et les forces politiques d’opposition au pouvoir royal, le Parlement notamment, brandirent Magna Carta à plusieurs reprises pour légitimer leur combat.
2.1. Un monarque qui règne mais ne gouverne pas
Reprenant un mot de Thomas Babington Macaulay à propos de Victoria, on dit aujourd’hui d’Élisabeth qu’elle « règne mais ne gouverne pas » (« she reigns but does not rule »), ce qui est un moyen de résumer la situation particulière dans laquelle se trouvent désormais les monarques anglais : ils sont essentiels au bon fonctionnement du système constitutionnel, mais ils ne disposent pas des moyens de s’opposer à son évolution.
Des prérogatives de plus en plus réduites
La reine jouit d’un ensemble de prérogatives qu’elle peut exercer, mais qu’elle ne maîtrise souvent que partiellement.
☞ Attention ! Au fil du temps, sous l’effet conjugué d’un désintérêt des rois d’Angleterre pour l’exercice du pouvoir (c’est le cas par exemple des premiers souverains issus de la dynastie des Hanovre), et d’un formalisme plus prononcé du pouvoir exécutif des ministres, l’ensemble des prérogatives politiques des monarques a été transféré à d’autres composantes de la Constitution.
[image: image]
Le plus grand bénéficiaire de cette évolution a été le Premier ministre qui a obtenu, directement ou indirectement, le droit d’exercer ces prérogatives. Ainsi en va-t-il par exemple du pouvoir de nomination à certains postes éminents, y compris les ministres.
Remarque
Le premier d’entre eux, nommé par la reine, choisit les membres de son cabinet, à charge pour la reine de valider ces choix. Élisabeth les nomme donc, mais ne les choisit pas.


Dans un régime où le monarque est supposé rester neutre politiquement, on peut comprendre l’intérêt d’un tel système, qui est entendu par tous ; d’ailleurs, si le ministre en question venait à décevoir, l’erreur politique de sa nomination ne retomberait pas sur la reine, mais sur le Premier ministre. En outre, même dans un système présidentiel comme le système français où le Président de la République nomme les ministres, la composition du gouvernement est toujours le fruit des négociations entre lui-même et son Premier ministre. Cet accord commun est évident en situation de cohabitation : le gouvernement nommé est bien choisi dans le camp du Premier ministre, même si le Président peut tout à fait s’opposer à la nomination de telle ou telle personne de la même manière. La reine et le tenant du pouvoir exécutif œuvrent ensemble à la nomination du cabinet, mais c’est le Premier ministre qui a le dernier mot.
La dévitalisation des prérogatives politiques de la reine est plus surprenante encore quand elle affecte d’autres domaines. C’est le cas par exemple de la nomination des hauts dignitaires religieux : Élisabeth avalise la décision de son Premier ministre, alors même qu’elle est Gouverneur suprême de l’Église d’Angleterre (Supreme Governor of the Church of England). On pourrait attendre qu’elle joue ce rôle pleinement, et que l’abandon de certaines prérogatives politiques ait été compensé ou limité par le maintien de celles qui avaient trait à une fonction qu’elle seule occupe. Or il n’est est rien. La procédure de nomination des évêques et des archevêques de l’Église d’Angleterre est un processus assez compliqué, qui reflète les ajustements mis en place suite à l’effacement du monarque et dictés par la nécessaire mais relative indépendance de l’Église par rapport à l’État.
Remarque
Après le Schisme henricien, au seizième siècle, la nomination des hauts dignitaires de l’Église anglicane appartenait au monarque. Au fil du temps, c’est le Premier ministre qui a pris une place prépondérante dans le choix des évêques et des archevêques.


[image: image]Désormais, si l’Église anglicane reste une Église d’État, des efforts sont faits pour gommer son caractère d’exception face aux autres confessions présentes dans le royaume. De ce fait, une plus grande collégialité dans le choix des candidats s’est imposée au milieu des années 1970 avec la création d’une commission en charge de proposer des noms au Premier ministre. Aujourd’hui, la Crown Nominations Commission est composée de membres de l’Église anglicane qui se chargent de sélectionner des personnalités. Deux noms sont ensuite communiqués au Premier ministre qui effectue le choix. La tradition veut que les deux noms soient classés par ordre de préférence, et que le Premier ministre suive les recommandations de la commission. Il communique ensuite son choix à la reine, qui entérine la proposition. Cette explication faite, on pourrait donc croire que les évêques et archevêques de l’Église anglicane sont choisis par la commission plutôt que par le Premier ministre ; on pourrait résumer la situation comme celle d’une nomination faite par la reine, sur conseil du Premier ministre, lui-même guidé par la Crown Nominations Commission. Monarque et chef de l’exécutif seraient situés à des endroits différents de la chaîne de prise de décision, mais ils se trouveraient sur un pied d’égalité quant au choix réel des candidats. En réalité, ce n’est pas tout à fait le cas.
☞ Attention ! Le souverain est encore moins décisionnaire que le Premier ministre : celui-ci, en effet, dispose d’un droit de veto et peut s’opposer aux noms proposés par la Commission.

Ce droit n’a été exercé que deux fois, par Margaret Thatcher en 1981 puis 1987, pour la nomination de l’évêque de Londres puis de Birmingham. En pratique, il faut relativiser ce veto, car à chaque fois Thatcher a choisi de nommer le deuxième nom proposé plutôt que le premier. Cependant, elle aurait pu exiger une nouvelle liste de la part de la commission. Élisabeth II, en revanche, ne peut pas s’opposer au choix exprimé par le Premier ministre.
Cet exemple est révélateur à double titre.
En premier lieu, il montre l’effacement du monarque de manière générale, y compris dans des domaines où il devrait avoir une influence prépondérante. Dans un deuxième temps, il souligne que cet effacement a tendance à s’accentuer.
En effet, la volonté de limiter le pouvoir du Premier ministre dans certains domaines aurait pu contribuer à un renforcement du pouvoir royal : le chef du gouvernement aurait ainsi perdu du pouvoir à la faveur du souverain, dans un mouvement qui aurait pu ressembler à un retour au statu quo ante. Ce n’est pas ce qui s’est passé : la limitation du pouvoir du Premier ministre s’est traduite par la mise en place d’une structure collégiale mieux armée pour prendre la bonne décision.
On retrouve ici une dimension remarquable des pratiques gouvernementales britanniques : un réalisme qui nourrit un pragmatisme et qui fait toujours préférer la négociation à la prise de décision solitaire, plus susceptible d’être contestée.

Une très grande partie des prérogatives royales sont exercées par le Premier ministre, sur son conseil ou exercées directement par les membres du cabinet. La ratification des traités, les déclarations de guerre, la création des universités et la grâce accordée aux condamnés, par exemple, sont autant de pouvoirs que la Couronne a perdus au profit du Premier ministre ou de ses ministres, même s’ils continuent d’en référer au rôle nominal de la reine.
Remarque
L’anoblissement, pourtant un outil politique important pour les monarques des siècles passés, est lui-même déterminé aujourd’hui par le Premier ministre.


Seule une minorité d’ordres de chevalerie, parmi lesquels l’Ordre de la Jarretière (Order of the Garter) ou celui du Chardon (Order of the Thistle), ont des récipiendaires choisis uniquement par la reine. L’Ordre de l’Empire britannique (Order of the British Empire), en revanche, souvent considéré comme l’ordre le plus important du royaume, relève des choix du Premier ministre, que le monarque valide.

Un rôle qui n’est pas que symbolique
Dans ces conditions, l’observateur extérieur est fondé à s’interroger sur les pouvoirs réels du monarque et in fine, sur la pertinence même du régime monarchique. À cet égard, les commentateurs reprennent souvent la célèbre distinction établie par Walter Bagehot au dix-neuvième siècle entre la part de la Constitution qui relève de la dignité et celle qui en fonde l’efficacité (the dignified and the efficient). Pour abstraite qu’elle soit, cette façon de voir le système constitutionnel britannique a le mérite de souligner que l’absence de pouvoirs directs des souverains n’est pas une anomalie du régime.
Remarque
En effet, en montrant qu’une partie de la Constitution ne recherche pas une efficacité directe mais une influence qui est d’une autre nature que les décisions politique prises par le Premier ministre ou le Parlement, Bagehot redonne de la cohérence au système entier.


Il n’est pas question de compétition entre le Premier ministre, le Parlement et le monarque, mais d’une complémentarité. Une manière un peu réductrice de reformuler la pensée de Bagehot est de voir dans le monarque un symbole. Cependant le problème avec le mot symbole est qu’il est souvent pris dans un sens faible, comme s’il s’agissait d’un pouvoir moindre, de deuxième ordre. Or un symbole peut-être fort, et sans doute dans le cas de la monarchie britannique le souverain en est un, et il est même plus que cela.
☞ Attention ! La reine Élisabeth tient en effet un rôle particulier dans le régime et dans son institution la plus importante de la hiérarchie des normes : le Queen-in-Parliament. Celui-ci est formé par la rencontre de la reine et de son Parlement ; adjoints, ils forment l’autorité la plus haute du royaume.

[image: image]Comme dans d’autres domaines, le souverain britannique est sollicité pour présider à des étapes de la vie parlementaire sur lesquels il n’a pas véritablement prise. Élisabeth ouvre la session du Parlement et prononce un discours devant la Chambre des Communes et la Chambre des Lords réunies. C’est à cette occasion que l’on évoque ce Queen-in-Parliament dont il était question plus haut. C’est un moment d’une grande solennité, le seul de l’année où la reine peut entrer dans le bâtiment du Parlement. Elle est en tenue d’apparat, drapée dans le manteau rouge bordé d’hermine et ceinte de la couronne royale ; elle se rend à la Chambre des Lords, d’où part un officier (Gentleman Usher of the Black Rod) chargé d’inviter les membres de la Chambre des Communes à venir écouter le discours de la reine (Queen’s speech). Ce discours donne le détail du programme parlementaire de la session qui s’ouvre : il est entièrement rédigé par les services du Premier ministre, la reine se bornant à lire ce que d’autres ont écrit pour elle. Dans ce rôle, elle est la voix du gouvernement, son discours ayant forme d’accord, même si depuis son accession Élisabeth II a sans doute annoncé un grand nombre de mesures qu’elle désapprouvait.
Au-delà de ce moment précis, la souveraine est systématiquement associée au processus législatif via ce qu’on appelle l’agrément royal (royal assent). Pour devenir une loi (act), un projet de loi (bill) doit être examiné par les deux Chambres successivement, puis obtenir l’assentiment du monarque. Sans cet agrément, le texte ne peut pas s’appliquer ; le passage par le palais de Buckingham est indispensable, ce qui pourrait donner un pouvoir assez important au monarque, libre ou non d’octroyer le sésame nécessaire.
☞ Attention ! En réalité, depuis le début du dix-huitième siècle, le souverain ne s’oppose pas à cet agrément ; il n’a plus ce droit de veto, même si le texte législatif le heurte personnellement.

[image: image]La particularité du système monarchique tient en partie à cette bizarrerie, une autorisation nécessaire mais dont l’obtention ne pose aucun problème, puisqu’elle se fait sur le conseil de ses ministres. Dans le système britannique, en effet, une écrasante majorité des textes présentés au Parlement sont issus du Cabinet lui-même ; il est donc improbable qu’un projet de loi conçu par le Cabinet, qui est par définition majoritaire à la Chambre des Communes, ne soit pas, une fois voté, validé par le monarque. Cette curiosité n’est pourtant pas sans signification ; certes, elle découle d’une évolution (la disparition du droit de veto sous la reine Anne), mais qui n’a pas été poussée jusqu’à son terme, c’est-à-dire jusqu’à la suppression pure et simple de l’agrément royal. Ceci tient à l’importance du King-in-Parliament, dont nous avons déjà parlé : mieux vaut solliciter une acceptation nominale plutôt que d’exclure le souverain du processus législatif et, ce faisant, l’affaiblir.


2.2. Le monarque, garant de la stabilité institutionnelle
À travers ces deux exemples, on comprend que le souverain joue un rôle dans l’équilibre constitutionnel du Royaume Uni. La plupart des Britanniques, même quand ils ne sont pas des monarchistes acharnés, reconnaissent que la continuité monarchique est gage de stabilité. Les plus critiques d’entre eux remarquent d’ailleurs souvent que, compte tenu de le perte progressive des pouvoirs réels du monarque, cette dimension est la seule qui puisse justifier encore la survie du système. Quoiqu’il en soit, cette analyse semble être partagée par les monarques récents, qui ont tous mis en avant, par leurs actes ou leur pratique du pouvoir, ce rôle stabilisateur. Il est fondé sur trois principes : le poids du passé, la prédictibilité et la préservation de l’Union entre les nations.
Le poids du passé
Quiconque compare les images des premiers discours de la reine lors de l’ouverture de la session du Parlement avec des images plus récentes, est frappé de voir à quel point rien n’a changé. Le rituel est immuable, la couronne identique. Seule la reine a vieilli, au milieu d’un décor et d’un cérémonial que rien ne semble pouvoir perturber. On en oublierait même que la dernière image est en couleurs, après le noir et blanc des années cinquante. La même impression surgit quand l’on observe les images des carrosses royaux parcourant les rues de Londres : on a l’impression de se trouver devant un jeu pour enfants, où les figurines restent les mêmes mais où le fond du décor change, pour montrer que le temps a passé. Indéniablement, ce qui fait la différence entre la monarchie britannique et d’autres monarchies européennes, en Espagne ou en Belgique notamment, tient à cette volonté farouche de préserver l’apparence des traditions.
Là où de nombreux systèmes monarchiques se sont efforcés de moderniser leur apparence pour accompagner l’évolution de leur fonctionnement, la monarchie britannique a préservé l’essentiel d’un protocole volontairement figé dans le temps.

Ce conservatisme de façade n’est pas que cela, et l’on aurait tort de croire que sous des aspects immuables le régime a beaucoup changé. Certes, il s’est modifié davantage que ne le laisse supposer l’image de la reine portant couronne dans son carrosse doré, mais les apparences ne sont pas totalement trompeuses : l’image doit être lue comme la manifestation visible d’une permanence institutionnelle.
Quand Élisabeth II s’assoit sur le trône pour lire le discours d’ouverture du Parlement, ce sont tous les monarques britanniques qui contemplent leurs sujets. La reine résume à elle seule, à cet instant-là, une galerie de portraits qui racontent l’histoire du royaume. À cet égard, la monarchie britannique est non seulement ancrée dans le passé, mais tournée vers lui, aussi.
Remarque
L’ancienneté du régime a été subsumée comme sa force principale, selon une forme de raisonnement illogique mais imparable, qui voudrait que si le régime a duré longtemps, c’est qu’il durera longtemps encore, et que sa longévité même est la meilleure preuve de sa raison d’être.


Ainsi les racines historiques de la monarchie sont données à voir régulièrement, lors des cérémonies ou des célébrations qui rythment la vie au Royaume Uni. La reine, à son âge vénérable, incarne sans effort cette séniorité. Curieusement, la jeune femme moderne, en prise avec son époque au moment où elle est arrivée sur le trône, s’est muée en une grand-mère, voire une arrière-grand-mère, parfaitement déphasée : son amour pour les corgis et sa passion pour les chevaux sont autant de symboles d’une période révolue dans laquelle la souveraine semble se complaire. Plus significative encore, la mise en scène du jeune couple formé par William et Kate souligne à quel point il importe que les images ne changent pas : si la jeune femme avait laissé entrevoir des goûts contemporains dans le choix de ses robes de grossesse, achetées chez une styliste de prêt-à-porter pratiquant des prix raisonnables, les photographies de la même Kate, poussant un landau tout droit sorti de gravures du dix-neuvième siècle, ont rapproché les images de la félicité maternelle du canon victorien. La force de cette communication est telle que l’on en viendrait presque à oublier les années 1990, pendant lesquelles trois des enfants de la reine, Charles, Anne et Andrew, ont divorcé avec fracas. La presse, et grâce à elle le monde entier, ont pu suivre jour après jour la dissolution de ces mariages, photographies, entretiens et confessions télévisuelles à l’appui. La Princesse Diana, épouse du prince Charles morte tragiquement dans un accident de voiture à Paris en 1997, est restée comme un parfait exemple de ce que la « modernité » pouvait infliger au mythe monarchique.
[image: image]Remarque
Il est donc assez remarquable qu’une génération plus tard, la monarchie place encore la famille en tête de ses outils de communication. Ceci est d’autant plus étonnant que l’image ainsi scénarisée est parfaitement conventionnelle ; on aurait pu imaginer que les leçons des années 1990 auraient conduit à une modernisation de l’image familiale.


Or il n’en est rien : l’image n’est pas différente de celle de l’après-guerre, comme si la monarchie peinait à se réinventer.
Cet immobilisme dans la communication de la famille royale est frappant, mais il n’est pas tout à fait représentatif de l’évolution du système monarchique lui-même.
Si la permanence du régime empêche presque mécaniquement une remise en cause fondamentale de ses principes – pourquoi changer un système qui fonctionne ? – il n’en reste pas moins que le pouvoir monarchique a davantage changé que ne le laissent supposer les photographies.

[image: image]La plus notable des évolutions tient à la modification de l’ordre de succession au trône. Depuis l’Act of Settlement, de 1701, l’ordre de succession prévoyait que la primogéniture mâle, traditionnelle dans le royaume, puisse être modifiée au cas où l’héritier présomptif ne serait pas protestant. À l’époque, la loi cherchait à éliminer de la succession les héritiers catholiques. Cet objectif a été rempli, et malgré l’abolition progressive d’autres lois discriminatoires à l’égard des catholiques, la loi est restée telle quelle. Après le mariage du Prince William avec Kate Middleton, une part d’inconnu est apparue dans la succession : quel serait le sexe du premier enfant que les deux jeunes gens ne manqueraient pas d’avoir ? Depuis le début du vingtième siècle, l’ordre de succession a respecté l’ordre généalogique : il faut remonter au couronnement d’Édouard VII, en 1901, pour trouver un cas où les règles de succession dynastique ont empêché une fille d’accéder au trône au profit de son jeune frère. Depuis, l’héritier a toujours été le plus âgé des enfants, garçon ou fille. Édouard VIII est bien monté sur le trône avant d’abdiquer en 1936 en faveur de son jeune frère, qui était aussi son héritier. Élisabeth elle-même était l’aînée d’une sœur plus jeune, et se situait donc en première place de l’ordre de succession. Né en 1948, le Prince Charles était l’aîné de tous les enfants d’Élisabeth, et n’a eu lui-même que deux garçons. Par conséquent, la question que poserait une succession qui élimine d’emblée une fille aînée ne s’était plus présentée depuis longtemps. Le dernier cas en date est advenu à une époque d’un grand conservatisme social (la fin de la période victorienne) et où les femmes n’avaient pas le droit de vote2 ; le prince Édouard, pourtant quatrième des enfants de Victoria, a eu préséance sur ses sœurs aînées.
Aujourd’hui, il ne fait guère de doutes qu’une telle situation susciterait des commentaires indignés ; depuis quelques années déjà, certains commentateurs appelaient à une modification de la loi. Ils faisaient valoir que dans un pays où l’égalité hommes-femmes était un principe fondamental, privilégier les premiers sur les secondes s’apparentait à une discrimination.
☞ Attention ! L’exclusion des Catholiques était tout aussi discriminatoire, ce que certains partisans de la réforme législative ont souligné à plusieurs reprises : la loi de 1701, en effet, refusait à un héritier présomptif à la Couronne le droit d’y succéder s’il ou si elle était marié à une personne de confession catholique.

Venue d’un autre temps, cette limitation n’en était pas moins très réelle, et jusqu’à la réforme de 2013 certains membres de la famille royale ont été exclus de l’ordre de succession pour avoir épousé une personne catholique. Comme dans le cas de la primogéniture mâle, il est probable que la question se serait posée avant si l’un de ces représentants de la famille royale s’était trouvé très proche du trône. À plusieurs reprises, dans les années 1990, au moment même où la monarchie britannique peinait à émerger des scandales familiaux, des rumeurs avaient couru que le Prince Charles3 ou même la reine envisageaient d’amender l’Act of Settlement.
Remarque
En 1998 puis en 2004, deux propositions de loi ont été présentées au Parlement. Dans les deux cas il s’agissait de « private member’s bills », c’est-à-dire de propositions de loi (et non de projets de loi) élaborées par un membre du Parlement et non par le Cabinet.


☞ Attention ! Dans les deux cas, c’est le gouvernement travailliste de Tony Blair qui s’est efforcé de saper ces initiatives.

Ces deux épisodes sont révélateurs de la situation particulière de la monarchie britannique. Là où un Français imaginerait d’emblée un parti de gauche plus hostile par principe à un système monarchique, on s’aperçoit que dans le cas présent ce sont les Conservateurs qui ont essayé de faire modifier le texte de 1701. Les Travaillistes, pourtant fossoyeurs de la Chambre des Lords, qui est elle aussi un symbole très fort du système constitutionnel britannique, se sont refusés à attaquer un texte perçu comme fondateur. Le poids du passé est donc bien réel, et il s’impose à tous, même à la famille royale.
L’union de William et Kate n’était aucunement concernée par la question religieuse, mais avec la naissance probable d’une nouvelle fratrie dont il était impossible de dire qu’elle ne commencerait pas par la naissance d’une fille, Élisabeth II a décidé de lancer le processus de changement de la loi.
Avec le soutien de David Cameron, pourtant conservateur, l’Act of Settlement de 1701 a été remplacé par le Succession to the Crown Act en 2013. Cette loi prévoit que la couronne échoira au premier enfant du roi ou de la reine, sans distinction de sexe. Par ailleurs, la loi met fin à l’exclusion des Catholiques de l’ordre de succession.

Le vote du texte au Parlement a mis le Royaume-Uni en conformité avec la législation européenne, qui est censée avoir été intégrée au droit britannique depuis l’adhésion du pays à la Communauté Économique Européenne en 1973. On pourrait n’y voir que la rectification d’une anomalie qui n’aurait jamais dû perdurer aussi longtemps.
☞ Attention ! En réalité, cette modification est un excellent exemple de ce que la charge historique de la monarchie peut impliquer pour le royaume tout entier : conservatrice par nature, la prédictibilité de la succession est susceptible de devenir un frein majeur à toute évolution du système.

La façon d’interpréter l’épisode dépend ensuite de l’intime conviction de chacun : là où les partisans de la monarchie voient dans le Succession to the Crown Act la capacité des Britanniques à faire évoluer le régime en douceur, d’autres regrettent qu’il ait fallu si longtemps pour que le système intègre des changements intégrés depuis longtemps à la société.

La prédictibilité
Pendant des siècles, la prédictibilité a constitué l’un des avantages majeurs du système monarchique. Face à des régimes moins installés ou à l’incertitude de l’élection, la monarchie était fondée sur une succession dont on pouvait déjà savoir comment elle s’organiserait. Dès lors, il devenait inutile de perturber l’ordre dynastique, en essayant par exemple de supprimer l’un des membres de la famille royale, puisque la succession était prévue bien au-delà de l’héritier présomptif. Aujourd’hui cet argument manque de pertinence. En effet, depuis un siècle environ, les pays républicains ont démontré que les élections présidentielles n’ont pas pour conséquence inévitable de déstabiliser le pays. Si des troubles adviennent, c’est souvent que le régime était déjà instable, mais les élections ne sont pas forcément un phénomène déclenchant. En outre, dès lors que le souverain n’a plus de pouvoir réel, comme au Royaume-Uni, les élections législatives, qui déterminent les orientations politiques du pays pour plusieurs années, peuvent être tout aussi déstabilisantes. La monarchie n’empêcherait donc aucun effet de balancier au moment du changement de majorité parlementaire.
Par conséquent, il n’est pas sûr que la monarchie soit restée un rempart contre l’instabilité politique, même s’il est indéniable que son inscription dans un temps long – la vie entière plutôt que le mandat – donne un cadre qui peut rassurer les sujets de Sa Majesté.

Aujourd’hui, une grande part des citoyens britanniques n’a connu que la reine Élisabeth. Elle est devenue, pour plusieurs générations, une figure immuable. Il sera d’ailleurs intéressant d’observer comment, après la mort d’Élisabeth II, la succession forcément accélérée de Charles puis de William sera perçue par les Britanniques. Certes, la monarchie est faite pour exister au-delà de dépositaires particuliers, mais l’individualisation grandissante du régime recèle un certain nombre d’incertitudes pour la suite.

La reine, unique citoyen britannique
Enfin, le dernier des trois grands principes de la monarchie est l’idée selon laquelle la reine est garante de l’Union. Au Royaume-Uni, comme en Espagne ou en Belgique, la dimension unificatrice de la monarchie est tout à fait fondamentale. Le pays est constitué du rassemblement de quatre nations – l’Angleterre, le Pays de Galles, l’Écosse et l’Irlande du Nord – dont les destins se sont progressivement rapprochés depuis le seizième siècle. Face à une Angleterre dominatrice sur les plans économique, politique et culturel, les autres nations se sont affirmées rapidement, et des forces centrifuges se sont fait jour. Outre le cas de l’Irlande du Nord, infiniment compliqué et tragique, dans les années 1970 ces mouvements dont l’essence était culturelle se sont politisés ; en 1997, des référendums organisés par la majorité travailliste de Tony Blair ont permis à l’Écosse et au Pays de Galles de prendre une autonomie assez nette. Cette distance plus grande n’a pas étanché la soif d’indépendance de ces nations, elle l’a plutôt augmenté, notamment dans le cas de l’Écosse dont les autorités ont organisé en 2014 un référendum – rejeté – sur la sortie du Royaume-Uni. Le sujet de la relation des nations entre elles est un sujet complexe, qui mérite un chapitre entier. En revanche, cette spécificité du Royaume-Uni n’est pas sans importance quant au rôle de la monarchie.
En effet, dans un pays où l’identité nationale recule devant le sens d’appartenance régionale, le souverain est la seule personne véritablement britannique. Le pendant de sa neutralité politique est son absence d’enracinement territorial précis.

Les Britanniques attendent de leur reine – et sur ce point elle ne leur fait pas défaut – qu’elle se place au-dessus des tensions régionales. Il est intéressant de noter que l’attachement notoire d’Élisabeth au château de Balmoral, situé en Écosse, n’est pas interprété comme un penchant pro-écossais. Le rôle fédérateur du monarque n’est pas unique en Europe ; les cas de la monarchie espagnole et de la monarchie belge sont assez semblables. Le Royaume-Uni n’est pas traversé par des tensions régionalistes aussi fortes qu’en Belgique ou en Espagne, mais dans ces trois pays, le roi comme la reine sont perçus comme des garants de l’unité nationale.
Ces trois grands principes qui renforcent la monarchie ne sont pas liés à la personne qui incarne le régime. Ils sont fondateurs d’abord parce qu’ils ne dépendent ni de la personnalité, ni de la personne du souverain.
Remarque
La monarchie est un régime stable parce qu’elle repose sur une continuité qui débute en-deçà et se poursuit au-delà du règne du dépositaire du pouvoir royal.


Cette dimension est cruciale, sans quoi le régime présente les mêmes « défauts » qu’un système fondé sur une élection, qui revient périodiquement rebattre toutes les cartes.



3 Élisabeth II, la solution ou le problème ?
Or, aujourd’hui plus que jamais, la monarchie britannique semble reposer entièrement sur la reine Élisabeth. Il faut bien voir ici que tout est une question d’équilibre. Le régime monarchique, pour qu’il soit apaisé, présuppose que les sujets du roi y soient attachés4. Cependant, cette affection mêlée de respect doit pouvoir se porter, dans une forme identique, sur le successeur du souverain au moment de sa mort. Dans la Grande Bretagne contemporaine, l’affection des Britanniques pour Élisabeth II ne fait guère de doute, mais on peut s’interroger sur ce qu’il adviendra au moment de la disparition de la reine : Élisabeth a-t-elle sauvé la monarchie britannique, ou bien le régime sera-t-il incapable de lui survivre ? En d’autres termes, est-elle la solution ou le problème ?
3.1. L’incroyable popularité d’une femme dont le destin se confond avec l’histoire récente du pays
La fin des années 2000 aura été une période faste pour la monarchie britannique. Après les divers scandales familiaux de la décennie précédente, la réconciliation des Britanniques avec la monarchie semble complète. Le mariage de Kate Middleton et William en 2011, le jubilé des soixante ans du règne en 2012, les deux naissances royales en 2013 et 2015 ont donné lieu à des manifestations de joie que les ressortissants d’autres pays regardent avec étonnement.
Un règne-siècle
En septembre 2015, lorsque la reine Élisabeth a battu le record de longévité sur le trône détenu jusque-là par son aïeule Victoria, la presse britannique a publié pendant plusieurs jours des articles célébrant le règne en cours. Si quelques voix discordantes, dans le Guardian et dans The Independent notamment, se sont fait entendre, le consensus était assez général pour saluer une souveraine en tous points conforme à ce que la constitution attend d’elle.
Remarque
La reine jouit d’une popularité extraordinaire dans le royaume, parce que son destin se confond avec l’histoire récente du pays.


Cependant, avec le temps, la reine s’est forgé une pratique du pouvoir à laquelle tout le monde s’est habitué : une distance évidente avec l’urgence des problèmes, le refus de s’engager politiquement et une grande attention à ses sujets sont désormais considérés comme des principes fondamentaux de l’action royale. Il n’est pourtant pas sûr que ses successeurs soient disposés à suivre ces préceptes, ce qui pourrait poser problème au moment de la succession.
On l’a dit, le poids du passé est une aide importante pour asseoir la monarchie. Dans ces conditions, un règne long devient un atout primordial puisque les moments que les gens vivent se transforment sous leurs yeux en moments d’histoire. Ainsi, les événements qui se sont passés depuis 1952 paraissent à la fois lointains et proches, l’âge avancé de la reine leur apportant le vernis des faits passés et sa présence sur le trône l’éclat de l’actualité. Les plus jeunes n’ont connu que cette reine-là, et se demandent comment il pourrait y avoir un autre roi. Les plus anciens se rappellent son père, lui aussi un monarque très apprécié de ses sujets, ce qui renforce encore l’attachement pour sa fille.
En plus de soixante ans de règne, la reine a présidé à tous les grands événements qui ont forgé l’histoire récente du pays.

Cela a au moins deux conséquences, de niveaux différents. Tout d’abord, sur le plan psychologique, cela signifie que les Britanniques peuvent la replacer dans tous les contextes qu’ils ont eux-mêmes vécus. Elle a vieilli, comme eux, mais elle a tout vécu, un peu comme un membre âgé de la famille. Sa longévité même devient un argument en sa faveur, puisqu’elle a été témoin de l’histoire britannique de la deuxième moitié du vingtième siècle : cette histoire récente est celle d’un déclassement international, avec la perte de l’Empire, et d’une difficulté à maintenir son rang en matière intellectuelle et culturelle, mais on a le sentiment que la souveraine se voit remerciée de n’avoir pas su empêcher cette décadence relative.
Remarque
Tenante d’une monarchie effacée, sur laquelle nous reviendrons, Élisabeth a peu à peu endossé les habits de l’aïeule compréhensive, celle qui soutient et console.


Qu’elle-même ait pu être une jeune femme, puis une mère de famille active, a disparu sous les rides du temps. À son sujet, on évoque sans cesse les années de guerre avant son arrivée sur le trône, pendant lesquels elle a préféré rester à Londres et s’engager dans l’armée pendant les bombardements allemands sur la ville, alors même qu’on ne l’imagine plus guère autrement qu’en tailleur pastel, le sac à main porté au niveau du ventre, à inaugurer des projets caritatifs.
Sans doute cette image s’est-elle plus clairement dessinée après la mort de sa mère, Élizabeth Bowes-Lyons, surnommée « Queen Mum » par les Britanniques. Ceux-ci avaient pu croire que cette femme au tempérament fort s’était adoucie avec l’âge ; elle en était devenue une sorte de grand-mère collective, et le membre de la famille royale préféré des Anglais. À sa mort, en 2002, ils se sont trouvés privés de cette figure maternelle décédée à 102 ans.
Logiquement, la reine Élisabeth a récupéré une partie de cette image et de cette popularité, d’autant que le mois précédent, la princesse Margaret, la sœur cadette de la reine, s’était éteinte.
En quelques semaines, les Britanniques voyaient la famille royale la plus proche diminuée de deux fortes femmes qui, à leur façon, en étaient venues à incarner une famille royale idéale. Dans le cas de Margaret, qui avait toute sa vie défrayé la chronique, refusant de se marier, se mariant finalement mais divorçant ensuite, amatrice de tabac et d’alcool, cette intégration dans une sainte trinité royale reste assez surprenante. À bien des égards, les frasques de Margaret annonçaient celles de la génération suivante ; pourtant, les Britanniques furent moins durs avec elle qu’avec ceux qui la suivraient, sans doute parce qu’elle n’était pas destinée à régner. En effet, la différence de traitement entre les membres de la famille royale tient d’abord à leur rang dans l’ordre de succession.

« Never explain, never complain » : reine fantôme ou reine fantoche ?
La popularité de la reine Élisabeth naît de l’adéquation entre son comportement et ce que les Britanniques attendent de leur monarque. On lui prête une formule, « never explain, never complain » (ne jamais expliquer, ne jamais se plaindre), qui guiderait son comportement. Indéniablement, Élisabeth sait en dire le moins possible, ce qui donne à chacune de ses prises de parole un caractère exceptionnel. Si la reine a vécu une période où les médias de toutes sortes se sont passionnés pour la vie intime des puissants, la tentation de céder à cette fabrique de popularité a été de courte durée. L’épisode, devenu célèbre, d’un documentaire tourné par la BBC, où l’on voyait la famille royale vivre une vie presque normale à Buckingham, a eu des effets dévastateurs. Brusquement, ce qui aurait dû rester dans l’ombre, cette part de mystère qui justifie que certains soient rois et d’autres pas, avait disparu sous la lumière des projecteurs. Énorme succès d’audience à sa diffusion en juin 1969, Royal Family fut rapidement interdit, et il est désormais impossible de le visionner.
Remarque
En dehors de cet écart, la reine s’est efforcée de conserver sa part d’ombre, subissant stoïquement les affronts ou les déboires liés à ses propres enfants. Nul mouvement d’humeur, nul éclat de rire ne vient jamais troubler le regard d’Élisabeth : le sourire et le chagrin sont également maîtrisés.


Si, au moment de la mort de Diana, en 1997, les Britanniques ont pu trouver leur reine froide, ils se satisfont généralement de cette égalité d’humeur. Cependant, il n’est qu’à voir les bandes vidéos tournées avant la guerre pour comprendre ce qu’il y a de contraint dans cette manière d’être ; la jeune Élisabeth semblait tout à fait joviale et spontanée. Elle a donc appris à être reine, comme on apprend un métier.
La souveraine a parfaitement intégré ce que l’on attend du monarque : de l’intérêt et de la compassion, mais pas d’engagement. Elle a adopté chacun des préceptes de Macaulay : « to be consulted, to advise and to warn » (être consultée, donner son avis et mettre en garde). Ici encore, la longévité de la reine est un atout. Si elle est partie prenante au pouvoir législatif via le Queen-in-Parliament, la reine est aussi en contact direct avec le pouvoir exécutif ; toutes les semaines, elle rencontre le Premier ministre pour un entretien sur les affaires en cours. La teneur de ces entretiens est absolument confidentielle.
☞ Attention ! La souveraine est un personnage apolitique, donc la question de savoir si elle est d’accord ou non avec la politique du Premier ministre ne se pose pas.

La reine a en revanche un rôle précieux à jouer grâce à l’expérience accumulée en soixante ans de règne. Douze Premiers ministres se sont succédés au 10, Downing Street depuis son accession au trône. Inscrite dans un temps long, alors même que le temps politique s’accélère, la monarque peut mettre en perspective les événements qui affectent son royaume. Lors de ces entretiens plus qu’à aucun autre moment, elle joue son rôle de conseillère du prince, dans un renversement qui est typique de la monarchie constitutionnelle. La reine est donc fantôme, mais pas fantoche. On ne sait pas ce qui se dit lors de ces rendez-vous, et il y a une part de fantasme que de nombreux observateurs assument ; on se prend à imaginer l’opposition de la reine à l’interdiction de la chasse à courre, en 2004, ou on se demande ce qu’elle a pu dire de la légalisation du mariage homosexuel en Grande Bretagne.
Remarque
La neutralité de la reine est devenue un principe auquel les Britanniques sont très attachés, mais cette discrétion correspond sans doute au tempérament que s’est forgé Élisabeth.


Alors même que sur le plan constitutionnel la monarchie n’a pas considérablement évolué depuis la fin du dix-neuvième siècle, la reine Victoria était notoirement plus interventionniste que sa descendante. Le propre du système constitutionnel britannique est qu’il est largement fondé sur des pratiques plutôt que sur des lois. Il n’est donc pas inenvisageable que d’autres souverains adoptent des comportements différents de ceux de la reine. Cependant, comme Élisabeth règne sur le Royaume-Uni depuis soixante ans, il est difficile de savoir aujourd’hui ce qui est inscrit dans les habitudes depuis toujours et ce que la reine a imposé progressivement.
La popularité d’Élisabeth auprès de ses sujets ne signifie pas que sa façon d’occuper sa fonction est toujours comprise. Tout le monde s’accorde sur le fait qu’elle doit être une figure apolitique, éloignée des engagements partisans.
Remarque
Cependant, il est apparu parfois que ce refus de prendre parti devenait un refus de s’engager et que, à force de vouloir rester apolitique, la reine prenait le risque de passer à côté des problèmes.


C’est ainsi que l’on peut lire la mauvaise gestion de la mort de Diana par le palais en 1997. Là où le peuple attendait que la reine console ses sujets, Élisabeth s’en est tenue à ce que lui imposait le protocole. La longue hésitation à faire mettre en berne les drapeaux au-dessus de Buckingham au motif que cela n’est pas conforme aux usages est un bon exemple de ce décalage. À une autre époque, cet écart aurait été moins manifeste, mais avec le développement des technologies de l’information et des mouvements d’opinion aussi soudains qu’éphémères, la rapidité de réaction devient une qualité en soi. On comprend dès lors que la monarchie britannique soit mal équipée pour relever cette exigence.


3.2. Des questions sur l’après-Élisabeth
La personnalité d’Élisabeth et sa façon de régner ont été une grande chance pour la monarchie britannique ; elle porte une responsabilité importante dans la survie du régime et dans sa popularité. Cependant, la question demeure de savoir dans quelle mesure l’affection qu’elle suscite ne va pas devenir un obstacle pour ses successeurs.
Les inquiétudes liées à Charles
Il faut noter que la popularité d’Élisabeth n’est pas un blanc-seing donné à toute la famille royale, au contraire.
Remarque
Le prince Charles, en particulier, semble pâtir de l’exemple maternel.


[image: image]Alors même qu’il a essayé de tirer les leçons de retenue prodigués par sa mère, il n’en finit pas de subir les effets du divorce d’avec Diana puis de son propre remariage. Dans cette affaire qui a fait les beaux jours de la presse à scandales pendant presque une décennie, la famille royale a démontré les limites de sa compréhension du monde. Quoique l’on pense de sa personnalité, la princesse Diana a vite compris comment utiliser les médias dans la guerre qui l’opposait au prince Charles. En novembre 1995, alors que Charles et elle-même sont séparés depuis trois ans, elle accepte de se faire interroger par Martin Bashir, un journaliste de la BBC. Pendant une heure, elle répond à des questions plus ou moins intimes sur sa vie de princesse de Galles et sur sa relation avec son mari. Cette émission a été un coup de maître de Diana. Elle a été diffusée sur BBC One, alors même que la BBC, depuis sa création, était considérée comme un pilier dans la communication de la famille royale. Elle montre une Princesse de Galles « authentique », parlant clairement des difficultés de son couple et de son positionnement au sein de la famille. Pendant près d’une heure, Diana réécrit l’histoire de son mariage en se peignant sous les traits d’une Cendrillon méconnaissant les codes du monde dans lequel elle entre ; elle évoque longuement ses troubles du comportement (dépression post-partum, boulimie) provoqués selon elle par la pression qu’elle a dû subir. L’entretien est si bien mené que l’annonce de son aventure extraconjugale avec James Hewitt, son professeur d’équitation, passe presque inaperçue. En quelques dizaines de minutes, la Princesse renvoie son mari au rang des raseurs prétentieux, arrogants et hypocrites. Si elle insiste sur ses qualités intellectuelles, ce baiser de Judas n’a trompé personne à l’époque.
Remarque
La famille royale s’est trouvée totalement dépourvue face à cette offensive de Diana ; en se proclamant « reine dans le cœur des gens » (« Queen of people’s hearts »), la princesse bâtit les fondations d’une stratégie de communication vouée à prospérer, face à une belle-famille incapable de se lancer dans une entreprise similaire.


Les services de communication du prince seront particulièrement inefficaces à répondre aux manœuvres de Diana ; leur gestion de l’accident de Paris ne saura même pas invalider la thèse fantaisiste d’un complot ourdi par les Windsor pour éliminer Diana. L’attitude du prince Charles est très révélatrice des dilemmes qui se posent à la famille royale, et qui risquent de perdurer. Charles, en se remariant avec Camilla, a adopté un comportement très « moderne », en phase avec l’air du temps : cette deuxième union vient couronner une histoire d’amour vieille de plusieurs décennies et rendue impossible par les exigences du protocole. Un bon service de communication aurait pu vendre aux médias une love-story hollywoodienne, où les deux amants maudits finissent par se retrouver, malgré tout, en se jouant des convenances : Camilla était d’une extraction plus modeste que feue la princesse Diana, issue d’une prestigieuse lignée aristocratique, et le remariage d’un héritier divorcé a créé des problèmes protocolaires inédits à la Couronne. Pourtant, l’évidence d’une telle réécriture a échappé aux services de communication du prince, qui ont préféré s’en tenir à la devise maternelle « never explain, never complain ».
Remarque
Charles a refusé de s’exprimer et s’est drapé dans sa dignité de prince héritier, créant de ce fait un décalage important avec l’opinion publique ; celle-ci n’a vu dans son comportement que la confirmation des propos de Diana.


Le Prince de Galles ne se remet pas de cette affaire, et chacun de ses gestes est interprété au prisme des années 1990. Cet exemple est révélateur des nécessaires évolutions qui doivent être envisagées par la Couronne. Il n’est pas sûr que la ligne de conduite adoptée par Élisabeth II convienne aussi bien à ses successeurs.
La pratique du pouvoir par le monarque est organisée par des conventions plutôt que par des lois. Ainsi, si les principes généraux sont admis, il reste une large marge d’appréciation laissée à chaque monarque sur la façon dont il entend occuper le trône. Certes, les prérogatives royales qui ont été perdues au fil du temps par les rois au profit du Premier ministre et du Parlement sont difficilement récupérables : il faudrait pouvoir justifier du transfert de pouvoirs réels à une autorité non élue.
Remarque
Cependant, la neutralité bienveillante du souverain, qui est devenue une marque de fabrique de la reine Élisabeth, pourrait se trouver modifiée par ceux qui lui succèderont. Au-delà de son impopularité chronique, le prince Charles inquiète les Britanniques par ce qu’ils devinent de son interventionnisme.


Pendant longtemps, le Prince s’est illustré par un combat en faveur de l’environnement et de l’agriculture biologique ; en 1980, encore célibataire, il publiait un conte pour enfants dont l’histoire se situait en Écosse, auprès du domaine de Balmoral (The Old Man of Lochnagar. New York : Farrar Straus & Giroux, 1980). La sincérité de son engagement pour le respect de la nature n’est pas remis en cause par les Britanniques.
Cependant, régulièrement, l’actualité montre que Charles tente d’étendre son influence au-delà de ce que les conventions semblent prévoir. Deux exemples peuvent illustrer ce point. Le Prince a créé une fondation à son nom en 1987 pour favoriser la construction de projets architecturaux qui seraient respectueux de l’environnement et aideraient les gens à vivre mieux, ensemble. En 2010, le gouvernement de David Cameron a annoncé que les financements de la CABE (Commission for Architecture and the Built Environment) seraient suspendus en raison d’un plan d’austérité. Jusque-là, cette commission avait pour rôle de conseiller les autorités pour la mise en chantier de projets architecturaux et urbains au Royaume-Uni5. La décision du Premier ministre avait pour effet de supprimer l’institution. Assez rapidement, le prince Charles a proposé que sa fondation (The Prince’s Foundation for the Built Environment) prenne la relève et devienne l’auxiliaire du gouvernement dans le choix des projets. L’annonce du Prince a suscité une grande réserve des architectes britanniques, devant ce qu’ils avaient compris comme une velléité de reprendre en main les tendances architecturales contemporaines, pour les ramener vers plus de traditionalisme. L’offre de Charles ne fut pas acceptée par le gouvernement. Un autre exemple, nettement plus sérieux celui-là, tient aux « black spider memos » qui ont empoisonné les relations entre le Prince et la presse britannique pendant plusieurs années. L’affaire a débuté en 2010, lorsqu’un journaliste du Guardian a essayé d’obtenir l’autorisation de publier ces notes et lettres envoyées par le prince Charles à des membres du Cabinet, des parlementaires ou d’autres autorités pendant les années 2000. Porté devant les tribunaux, le litige a été d’abord tranché en faveur du Prince, et selon le souhait du Cabinet : les lettres ne pouvaient pas être publiées. En 2015, la Cour Suprême britannique a invalidé cette première décision et le Cabinet a été obligé de faire paraître ces missives.
Remarque
Les Britanniques ont donc pu découvrir comment le Prince avait régulièrement écrit à des ministres ou des Parlementaires pour exprimer son insatisfaction devant telle ou telle décision ou plus généralement sur l’évolution du royaume.


Surnommée « black spider memos » en raison de l’écriture peu lisible de Charles, ces lettres n’ont pas révélé de scandale d’État. Cependant, elles ont contribué à dessiner l’image d’un prince remarquablement conservateur et cherchant à exercer une influence dont il devrait être plus avare. La presse britannique, heureuse de sa victoire sur la censure voulue par le gouvernement et le Prince, a beaucoup écrit sur ces lettres ; l’image de Charles s’en est trouvée encore ternie, non pas tant en raison du contenu des courriers que par le fait même que le Prince soit obligé de s’agiter en tout sens pour exister.
Remarque
Même si la plupart des journalistes se sont amusés des sujets chers au cœur de Charles, poissons ou blaireaux notamment, certains ont tout de même souligné ce que cet interventionnisme pouvait avoir de gênant dans un système fondé sur le caractère apolitique du souverain.


Enfin, d’autres ont remarqué que si Charles s’était comporté comme de nombreux autres Princes de Galles avant lui, il devrait mettre un terme clair à ces missives dès lors qu’il succèderait à sa mère.

« Elizabeth the Last ? »
Qu’il s’agisse de la distance avec l’actualité, de l’impartialité ou l’absence de rôle réel dans les affaires du royaume, la conduite suivie par Élisabeth depuis soixante ans s’inscrit dans une tradition qui sied aux tenants du pouvoir politique tout comme elle semble convenir aux sujets de Sa Majesté. Il n’est pas certain que les Britanniques pourraient s’habituer à un monarque différent d’elle, tant sa longévité et son effacement font désormais office de règle absolue.
[image: image]☞ Attention ! On en est donc arrivé à une situation un peu paradoxale aujourd’hui : les Britanniques semblent davantage attachés à la reine qu’à la monarchie en tant que telle.

Un article de Polly Toynbee, paru dans The Guardian du 1er septembre 2015, proposait de laisser Élisabeth régner jusqu’à sa mort, et de mettre ensuite un terme au système monarchique : « Let her reign as long as she lives – but let her be Elizabeth the Last. » La formule est cinglante, et l’opposition de Polly Toynbee à la monarchie notoire ; cependant, l’éditorial reflète ce que certains Britanniques pensent d’un système qui semble avoir vécu. La perspective de voir Charles monter sur le trône, à un âge forcément avancé, ne réjouit guère ses futurs sujets. Si la reine vit aussi longtemps que sa propre mère, Charles devrait être proclamé roi à l’âge de quatre-vingts ans.
Remarque
La monarchie n’a pas besoin d’être jeune ; on l’a dit, fondée sur la tradition et le poids du passé, elle vit à son propre rythme. Pourtant, on peut considérer que la mort d’Élisabeth amènera une nouvelle ère, et que le système monarchique se portera mieux d’un véritable renouveau. Or on imagine mal comment un octogénaire pourrait incarner ce nouveau souffle.


L’espoir des monarchistes repose donc sur le couple formé par le prince William et Kate Middleton. Leur idylle à rebondissements, leurs fiançailles, leur mariage et la naissance de leurs deux enfants ont redonné aux Windsor le glamour qui avait disparu avec la princesse Diana. L’hystérie collective relayée par les médias au moment de ces grands événements a rappelé les années 1990, mais cette fois la presse est largement admirative. Cette réminiscence pourrait résonner comme une mise en garde pour la famille royale ; si l’enthousiasme populaire qui entoure la famille du prince William rassérène Élisabeth, il n’est pas absolument unanime. Pendant la jeunesse de William, de nombreux observateurs ont cru que la situation particulière de ce prince, élevé dans une ambiance familiale délétère puis privé de sa mère par un accident tragique, allait le former différemment de ses prédécesseurs, et notamment de son père.
Remarque
Or William aujourd’hui ne fait rien qui puisse le distinguer de l’héritage familial. Plus discret que son père, il parle peu ; cependant, son choix initial de s’engager dans l’armée a mis un terme aux espoirs de le voir créer pour lui-même un rôle différent. S’il a su pour l’instant éviter les erreurs de son jeune frère Harry, son manque de naturel et son apparence compassée ne laissent pas entrevoir de changement majeur à l’avenir.


Cette génération d’héritiers est la cible de critiques venus des milieux intellectuels. Ces commentaires sont d’autant plus négatifs que pendant longtemps la Couronne a fait croire que le prince aurait une existence normale, comprenant l’expérience universitaire, la collocation, la rencontre avec de « vraies » gens. Maintenant que William occupe sa place dans l’organigramme de la famille royale, de tels faux-semblants ne sont plus de mise : comme sa grand-mère, comme son père, William est différent, et il est supérieur à ses sujets.
☞ Attention ! Cette incapacité à faire évoluer son rôle apparaît de plus en plus comme un manque de volonté de sa part : rien dans son comportement ne laisse entrevoir un roi plus « moderne » que ses ancêtres.

Par conséquent, à intervalle régulier, les commentateurs condamnent l’indécence du train de vie de l’ensemble de la famille royale. En juillet 2015, un article du quotidien The Independent regrettait de manière véhémente que le jeune George, pour ses deux ans, ait reçu en cadeau une roulotte d’une valeur de 18 000 livres : « In fact, it’s crass. ». À une époque où les Britanniques subissent de plein fouet des mesures d’austérité sans précédent, et où une part croissante de la population est confrontée à la pauvreté, de telles sommes sont mal comprises par l’opinion publique. Si le montant de la liste civile n’est plus un débat majeur dans le royaume depuis la réforme de 2012, le coût de la monarchie reste un sujet sensible.
En outre, au-delà des seules personnalités de Charles et de William, des remarques négatives se font entendre sur la légitimité même du système monarchique. Si le articles publiés la semaine où Élisabeth a dépassé le record de longévité sur le trône de Victoria étaient en très grande majorité des célébrations de la reine, quelques voix se sont élevées pour s’interroger sur la pertinence de la monarchie. Minoritaires, ces prises de parole se sont fait sur les ondes ou dans des quotidiens nationaux importants, comme The Guardian ou The Independent.
☞ Attention ! Depuis les années 2000, il existe un consensus sur la personnalité d’Élisabeth et sur sa légitimité à rester sur le trône jusqu’à sa mort. Ce qui se passera après, en revanche, est l’objet de discussions.

Il est difficile de faire des pronostics sur l’après ; il est possible que la monarchie continue sa route, avec Charles puis William puis George puis… sur le trône. Cela manque d’imprévu, mais c’est précisément là que réside l’intérêt de la monarchie. Il est possible aussi qu’au moment où Élisabeth disparaîtra, un consensus émerge pour essayer d’inventer un système politique nouveau. Ce serait là la vraie Révolution anglaise.
QUELQUES QUESTIONS POUR ALLER PLUS LOIN
La monarchie britannique est-elle encore utile ?
La reine est-elle la seule garante de l’Union ?
La monarchie britannique n’est-elle qu’une survivance du passé ?
La monarchie britannique est-elle un frein à la démocratie ?
Les pouvoirs de la reine : fantasme ou réalité ? •







1. Le Domaine royal est un ensemble de biens et de valeurs qui n’appartiennent pas au monarque en propre, mais qui sont propriété de la monarchie britannique. Ce portefeuille a été transmis et augmenté par les rois depuis Guillaume le Conquérant ; ils n’ont pas la possibilité de le vendre. Il est géré par un conseil d’administration ; la richesse qu’il crée est versée chaque année au Parlement. Parmi les biens de ce Domaine royal, on trouve des biens immobiliers (Regent Street ou Milibank Tower à Londres, l’hippodrome d’Ascot), des forêts, des terres cultivables, etc.
2. Ce n’est d’ailleurs qu’en 1832, avec le Great Reform Bill qui est la première véritable extension du droit de vote à une plus large part de la population, que la loi exclura explicitement les femmes du droit de vote.
3. En novembre 1995, un homme politique britannique, Paddy Ashdown, s’était fait l’écho d’une conversation privée avec le Prince Charles, où celui-ci aurait exprimé des doutes quant à la légitimité de la discrimination anti-catholique de l’Act of Settlement.
4. Dans une monarchie constitutionnelle comme le Royaume Uni, on parlera plus volontiers d’attachement que d’obéissance, même si celui-ci n’est qu’une forme édulcorée de l’obéissance que les sujets doivent à leur roi.
5. Jusqu’en 1999, ce rôle était dévolu à la Royal Fine Art Commission, créée en 1924.
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